
 

 

Dotation Générale de Décentralisation (DGD) - Concours 

particulier pour les Bibliothèques municipales, intercommunales 

et départementales - Hauts-de-France 

 

Note explicative 

 

1. Des opérations ayant pour objet l’informatisation, la création de services numériques aux 

usagers, la mise en accessibilité numérique et l'équipement informatique des bibliothèques 

municipales et intercommunales et des bibliothèques départementales 

 

1.1. Le Projet 

 

Ces opérations doivent permettre au public d'accéder à l’ensemble des collections, physiques ou numériques, de 

la bibliothèque ainsi qu’aux services qu’elle propose. Elles concernent notamment : 

 Les premières informatisations ou les ré-informatisations (renouvellement complet ou partiel, 

modifications et extensions, intégration dans un réseau existant) ; de même, l’informatisation collective 

de bibliothèques municipales, intercommunales ou du réseau des bibliothèques départementales (dans ce 

cadre, une collectivité peut être porteuse d’un projet concernant un ensemble de collectivités) ; 

 Le développement de portails et de sites Internet ; 

 La création de nouveaux services numériques (exemples : création d’une bibliothèque numérique, 

système d’authentification, annuaires de gestion des accès, inscription et réinscription en ligne…) : 

développement initial ou extension à de nouveaux bénéficiaires ou à de nouveaux contenus lorsque celle-

ci concerne une amplification majeure du service ; 

 Les projets de connectique et communication sans fil : Wifi, filaire, RFID... 

 L’équipement informatique (exemple : ordinateurs portables ou fixes, tablettes, liseuses, matériel de 

fablab...) ; 

 La mise en accessibilité des infrastructures et services numériques de la bibliothèque. 

Plusieurs points sont à prendre en compte dans le suivi de ces dossiers : 

  Toutes les opérations accompagnées doivent respecter les normes et standards en vigueur en matière 

d’accessibilité numérique et notamment le référentiel général d’accessibilité pour les administrations 

(RGAA). Ce respect s’appréciera notamment au niveau du cahier des charges. 

 L’ensemble des projets décrits plus haut peuvent également comprendre des formations pour le personnel, 

en lien avec la mise en place d’outils et de services numériques ou dans le cadre d’un projet numérique 

global et pluriannuel. 

 Lorsqu’un projet répond aux critères du programme « Bibliothèque numérique de référence » du ministère 

chargé de la culture, il peut bénéficier de règles spécifiques lui permettant d’être accompagné de manière 



pluriannuelle. Cet accompagnement implique notamment que le projet s’inscrive dans le PCSES de la 

bibliothèque porteuse du projet. 

 Une importance particulière doit être accordée au fait que les systèmes traitent l’ensemble des fonctions 

d'une bibliothèque, en particulier l’accès au(x) catalogue(s) mais aussi le développement des systèmes 

d’information et des fonctionnalités en matière de communication. 

Pour les villes de moins de 10 000 habitants particulièrement, il est souhaitable d’associer la bibliothèque 

départementale qui apportera son expertise et ses conseils, notamment au regard de la complémentarité avec le 

réseau départemental de lecture publique. 

1.2. Les Conditions D’Éligibilité 

 

Pour être éligible au titre du concours particulier : 

 La bibliothèque doit être en régie directe. 

 Dans le cas où le maître d'ouvrage est une commune, le projet devra revêtir une dimension 

communautaire, telle que, par exemple, l'insertion dans un réseau intercommunal de lecture publique ou 

un schéma (validé par l'EPCI), la présence d'un fonds de concours ou la perspective d'un transfert de 

l'équipement. 

 

1.3. Les Dépenses Éligibles 

 

Les dépenses éligibles comprennent : 

 Les logiciels et matériels ; dans le cas de systèmes informatiques en mode hébergé par abonnement, les 

dépenses prises en compte seront celles de l'année de mise en route  

 Les frais de récupération de données, de migration et de rétro conversion ; 

 Les frais d'installation et de paramétrage ; 

 Les frais de formation du personnel au titre de l’année de mise en place du matériel ou du service 

numérique créé ou, dans le cadre d’un projet pluriannuel, de la durée du projet ; 

 L’équipement informatique (exemple : ordinateurs portables ou fixes, tablettes, liseuses, matériel de 

fablab...) ; ces dépenses peuvent inclure l’achat de mobilier à condition qu’il s’agisse de mobilier 

spécifique directement lié à l’automatisation ou à la mise en place de services numériques ; 

 Les dépenses concernant les études et développement (assistance à maîtrise d’ouvrage pour des études 

préalables, rédaction de cahier des charges, analyse des offres, audit d’accessibilité…). 

 

Sont exclues les dépenses de fonctionnement en principe reconductibles chaque année, notamment la maintenance. 

De même, les dépenses de prestation extérieure de médiation numérique (ex : mise en place d’une animation 

spécifique pour mettre en valeur les services numériques de l’établissement) ne sont pas éligibles. 

Pour répondre aux objectifs d’accélérer et de développer la transition des bibliothèques vers le numérique, il est 

fortement recommandé aux services de l'Etat d'appliquer des taux incitatifs dans le respect des règles en vigueur. 

Dans cette optique, une attention particulière pourra être apportée : 

 À l’existence d’outils spécifiques, par exemple : la mise en place de services en ligne à distance ; des 

outils favorisant l’exposition des données sur le Web ; l’installation de modules favorisant 

l’interopérabilité ; des outils participant à l'installation ou l'amélioration fonctionnelle de portails. 

 Au fait que les outils ainsi mis en place participeront à la formation et à la médiation numérique en 

direction des usagers ; 

 À l'accès des publics en situation de handicap aux outils et services numériques (accès aux plateformes 

et outils mais également aux contenus) ; 

 À l’automatisation facilitant une extension des horaires d’ouverture. 

 

Les dépenses éligibles présentées au titre de la DGD (concours particulier) ne peuvent pas solliciter la dotation 

d’équipement des territoires ruraux (DETR). Celle-ci peut être sollicitée pour les dépenses non-éligibles à la DGD. 



Pour une commune ou un EPCI, en complément des crédits du concours particulier, il est possible de solliciter, 

entre autres financeurs, le conseil départemental, le conseil régional et les instances de l’Union européenne. 

1.4. Les Pièces à Fournir 

 

 Courrier de demande de subvention par l’Etat au titre du concours particulier de la DGD pour les 

bibliothèques publiques territoriales 

Il sera adressé à :    

Monsieur le Préfet de la région Hauts-de-France 

 À l’attention de Monsieur le Directeur régional des affaires culturelles 

 DRAC Hauts-de-France 

 3, rue de Lombard – CS 80016 

 59041 Lille Cedex 

 

Le courrier de demande de subvention de la collectivité devra contenir :  

 

o Le projet, 

o Le coût prévisionnel hors taxes 

o Le montant subventionnable hors taxes 

o Le montant de la subvention demandée/souhaitée et le taux en pourcentage ou au taux le 

plus avantageux 

o La surface plancher en m² 

o Nom, prénom, adresse mail et téléphone de la personne en charge du dossier 

o Le courrier devra être daté et signé par le Maire ou le président de l’EPC ou son représentant 

 Délibération ou décision du conseil 

Elle doit littéralement autoriser la sollicitation d’une aide financière de l’Etat dans le cadre de la DGD, 

adoptant l’avant-projet définitif (APD) de l’opération et arrêtant les modalités de financement (adoption 

du projet, modalité de financement) datée et signée par le porteur de projet. 

 Plan de financement 

Le plan de financement en hors taxes, daté et signé par le porteur de projet en indiquant les recettes et les 

dépenses en équilibre, la part d’autofinancement et les subventions des autres partenaires. La collectivité 

doit apporter au moins 20 % du financement. 

 

 Échéancier des dépenses 

Il devra être daté et signé par le porteur de projet. 

 

 Note de présentation de l’opération 

La note de présentation devra détailler la fonction du service, les améliorations attendues, dans le cas d’un 

réseau la présentation de son organisation, etc… 

 

 Le cahier des charges de la consultation 

 

 Les devis détaillés 

 

 Calendrier prévisionnel de réalisation 

Il devra être daté et signé par le porteur de projet. 

 

 Relevé d’identité bancaire (RIB) 

 

1.5. Dépôt du Dossier 

Le dossier devra être déposé sur Démarches Simplifiées : 



https://www.culture.gouv.fr/Demarches-en-ligne/Par-type-de-demarche/Subvention/Dotation-generale-de-

decentralisation-DGD 

https://www.culture.gouv.fr/Demarches-en-ligne/Par-type-de-demarche/Subvention/Dotation-generale-de-decentralisation-DGD
https://www.culture.gouv.fr/Demarches-en-ligne/Par-type-de-demarche/Subvention/Dotation-generale-de-decentralisation-DGD

